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avertissement

Voici bien des années, le correspondant à New York auprès de l'Organisation des Nations unies d'un journal français du soir rassembla dans un court ouvrage quelques-unes de ses observations sous le titreoyage en Onus Journaliste sage au doux regard de très grand myope effaré par la noirceur du monde, Philippe Ben, aujourd'hui disparu, est l'inventeur de cette épithète dnusiequi a beaucoup cours en France depuis les événements.

Le livre de Philippe Ben est de nos jours difficile à trouver (a-t-il même été réédité, diffusé ?) et l'auteur de ceupplémenn'en garde, il doit l'avouer, qu'un lointain souvenir. Mais l'important était dans le propos qui montrait assez que, comme toute institution, l'Onusie s'était peu à peu détachée de ses créateurs, avait acquis son territoire et sa vie propres, invitant à son tour le regard des curieux et l'examen de l'explorateur. Depuis l'époque déjà ancienne où Philippe Ben parcourait l'Onusie, celle-ci, comme tout corps animé, a évolué. Les circonstances ont conduit beaucoup de commentateurs à écrire sur elle des choses souvent excellentes, parfois moins. Elles ont surtout amené plus récemment des peuples de l'Onusie à se comporter d'une manière bien peu conforme aux lois de celle-ci et à faire douter de son existence même. Il a donc paru approprié de rédiger ce Supplément au Voyage en Onusi d'abord en hommage à l'un de ses premiers découvreurs, ensuite pour revenir, à propos des Nations unies, à quelques idées simples.




préface

Qui, mieux qu'Alain Dejammet, pouvait aussi finement prolonger, des années plus tard, les observations sur l'« Onusie » de Philippe Ben, longtemps correspondant du Monde à New York, « journaliste sage au doux regard de très grand myope effaré par la noirceur du monde » ? Alain Dejammet qui fut un remarquable représentant de la France auprès des Nations unies, tout à la fois expérimenté, ouvert, humaniste, patriote, malicieux, convaincu, tenace, passionné et indulgent.




Idéaliste lucide qui n'a jamais voulu désespérer de l'humanité, l'auteur n'aurait sans doute pas pris sa plume si « l'édifice sinon d'acier et de verre, du moins de textes, de résolutions, de déclarations qui faisait l'organisation des Nations unies, n'était pas par terre sous l'impact (…) de la volonté absolue, irrésistible de l'Empire ». Confronté à ce séisme, Alain Dejammet nous invite à revenir à quelques idées simples, aux sources, à l'inspiration des fondateurs. Il nous guide dans une instructive pérégrination dans la vie onusienne des cinquante dernières années, ne masquant pas au passage sa nostalgie (« les langues de l'Onusie, ou ce qui reste de la francophonie »), donnant vie les uns après les autres à tous les organes de l'ONU, observateur pince-sans-rire des mœurs des Onusiens, les puissances comme les individus. Mais c'est pour mieux revenir à la crise actuelle. « En 1945, rappelle-t-il, malgré ses formidables succès, l'Amérique n'écrasait pas le monde (…). Un demi-siècle plus tard, un des cinq [membres permanents] écarte les autres, tord les règles ou tout simplement s'en passe. » Alors, se rallier ? Rejoindre la cohorte des « porteurs d'eau » ? Impossible. Limiter l'ONU à l'humanitaire ? Ce serait capituler. Mais, constate tristement l'auteur, « les formules imaginables de contre- poids au rôle écrasant de la Toute-Puissance sont […] encore moins crédibles ». Il les énumère : le pouvoir de l'Assemblée générale ? Il n'y a pas de majorité en son sein. La régulation ? Elle est faite de plus de vessies que de lanternes. La justice internationale ? Elle est battue en brèche par la Toute-Puissance. L'ingérence ? Elle divise les États membres. L'Union européenne ? Peut-être un jour lointain. Le secrétaire général ? Il ne peut être indépendant que « la première année de son mandat » ? Un État seul, qui dit non ? Cela ne suffit pas.




Et pourtant, l'ambassadeur chevronné, qui en a vu d'autres, n'en démord pas : même s'ils ont paru sombrer ensemble, le droit international et l'Onusie doivent être sauvés. Oh, sans illusion : ce qui reste du droit international est « la codification imparfaite, très prosaïque, de rapports interétatiques pas toujours très justes ». Mais les fondateurs ont eu raison, qui ont estimé « qu'ils devaient tout tenter pour éviter le retour des abominations d'une guerre mondiale ». Au bout du compte, à « la seule question qui mérite d'être posée : force et/ou discussion ? », l'auteur répond en pariant, en espérant plutôt que l'on en reviendra à la délibération à plusieurs dans un voyage « jamais fini en Onusie », au « travail de Pénélope que les nations civilisées font depuis des siècles, sachant bien que les empires fleurissent, chutent, passent et repassent ». Le piège irakien va-t-il obliger l'« Empire », pour reprendre la terminologie d'Alain Dejammet, à brider son ubris et à restituer à l'ONU un certain espace légitime et opérationnel ? C'est ce qui se joue en ce moment même. Les États-Unis resteront longtemps souverainistes et unilatéralistes même s'ils deviennent moins militaristes, moins « aventuristes ». Un compromis est peut-être possible avant une refondation du multilatéralisme. En tout cas, saluons l'acuité du regard, l'exigence, la lucidité de l'auteur, alliées chez lui à une indéracinable confiance dans la victoire de l'idéal et des comportements multilatéraux. Ce petit livre est l'antidote indispensable à ce sinistre automne 2003.




Hubert Védrine




Des origines de l'Onusie et des principes de sa fondation

Petit arpent de terre émergeant sur la rive orientale de l'île indienne de Manhattan, à la latitude de la ville italienne de Naples, l'Onusie, bâtie de métal, de verre et de fines plaques de marbre du Vermont, est une création des hommes. Dans le cas particulier, les hommes et fondateurs sont surtout des Américains. Il n'y a là rien que de très normal. Au lendemain des guerres, les vainqueurs ont pour pratique de s'assembler, à l'invite du plus puissant, du plus riche ou du mieux épargné, et de mettre en place un système qui pérennise la paix, de préférence à leur avantage. Ainsi du congrès de Vienne et de la Sainte Alliance, du traité de Versailles et de la Société des Nations. Les inspirateurs de la Charte des Nations unies, Constitution de l'Onusie, ne sont pas les idéologues européens, va-t-en paix intarissables de l'entre-deux-guerres. Ce furent de fins lettrés de la Nouvelle-Angleterre et des diplomates à col encore dur de la cuvette brouillardeuse de Washington qui élaborèrent, un œil sur la Bible et l'autre sur le chat à neuf queues, une Charte empreinte de sentiments élevés (l'égalité de tous, l'aspiration à l'amitié, la liberté, l'encouragement à la coopération internationale, etc.), mais marquée aussi du sceau du plus vigoureux réalisme (la priorité du maintien de la paix et de la sécurité internationale, l'irréductibilité de la souveraineté des États, les droits exceptionnels et garantis jusqu'à la fin des temps des cinq vainqueurs – ou considérés tels – de la Seconde Guerre mondiale).

Pendant que l'on réfléchissait ainsi, à l'automne 1944, dans les salons lambrissés de chêne lourd de Dumbarton Oaks, colline moussue de Washington, les alliés de l'Amérique se démenaient sur leurs territoires – ou ceux des voisins – dans les derniers soubresauts de la guerre et paraissaient quelque peu avoir l'esprit ailleurs. Les Russes avaient repéré dans le projet de Charte l'inclusion d'un droit de veto qui leur paraissait de sage initiative et auquel ils s'employèrent à ne pas laisser d'exception. La délégation française, qui n'était pas invitée à Dumbarton Oaks et qui ne rejoignit que plus tard, à pas de trotte-menu, le siège de la conférence fondatrice à San Francisco, avait peu d'instructions, ni peut-être d'idées. Elle entendait glisser, par routine, quelques références bien senties aux « principes de la justice et du droit international », et elle se préoccupait déjà de l'« humanitaire », vaste domaine que le Quai d'Orsay ramenait cependant, à l'époque, à la « protection de l'hygiène publique » et au savoir-faire inégalé que la France, à la surprise de beaucoup, prétendait avoir sur le sujet.

Ce résumé est un peu rapide mais, à la vérité, en ces premiers mois de l'année 1945, pendant que des trains buissonniers acheminaient les délégations vers San Francisco, le général de Gaulle avait en tête d'autres priorités. Tenu éloigné de Yalta où le gros crayon de Staline zébrait l'Europe continentale, il ferraillait déjà avec l'entourage du président Roosevelt et menaçait du canon les Anglais pour cause de différend sur le Proche-Orient. Au demeurant, et sans même peut-être mesurer l'importance d'une décision qui lui paraissait due, le général de Gaulle avait, dans l'indifférence presque absolue des Français, acquis l'essentiel : un siège pour la France de membre permanent du Conseil de sécurité. Mérite en soit largement rendu à Winston Churchill, qui avait à se faire pardonner beaucoup de promesses non tenues depuis les heures sombres de 1940, mais qui, sur le tard, eut un sursaut de lucidité et sut surmonter l'incompréhension monolithique de Roosevelt à l'égard du chef de la France libre. Mais, s'il eût fallu plaider les titres de la France à s'asseoir à la table du Conseil de sécurité, la cause était soutenable : au bilan des vies perdues depuis le début du conflit (septembre 1939), soit vingt-huit mois avant l'entrée en guerre des États-Unis, les pertes de la France se hissaient, très loin derrière mais, chez les vainqueurs, deuxièmes après celles de l'URSS. Le prix du sang, qui était indiciblement celui des privilèges au Conseil de sécurité, avait été acquitté, et au-delà, par les soldats tués lors des campagnes de France, d'Afrique, d'Italie et d'Allemagne, par les résistants et déportés fusillés et exécutés, et par les victimes, si rarement décomptées, des bombardements ennemis ou autres.
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